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En 1955, « les échecs aux examens de fin d’apprentis-
sage étaient trois fois plus élevés [à Genève] que dans le 
reste des cantons », relevait le journal La Suisse le 9 avril 
1957. Dans ce canton lémanique aujourd’hui en queue 
de peloton en matière d’apprentissage dual, un tel héri-
tage peut-il avoir un impact sur la politique de formation 
professionnelle ?

La période 1950-1980 est caractérisée à Genève par l’em-
preinte de Raymond Uldry, chef de l’Office cantonal de 
la formation professionnelle (OCFP) de 1955 à 1976. Lors-
qu’il prend la tête de l’OCFP, Uldry est confronté au fait 
que, « pour maintenir leur contingent et assurer la relève, 
[…] les employeurs engagent en apprentissage des jeunes 
ayant 2 à 3 ans de retard scolaire », tel qu’il était consigné 
dans un rapport de 1962 concernant les répétitoires. Des 
jeunes qui étaient autrefois mineurs non-apprenti-e-s  
– en 1956, 45 pour cent parmi l’ensemble des mineurs. La 
qualité des apprenti-e-s baisse. Une situation encore ag-
gravée par l’apport d’éléments allophones – la Suisse ayant 
connu la vague migratoire la plus importante à ce jour 
entre 1951 et 1970.

Durant son ère, Uldry fut à l’origine de plusieurs insti-
tutions à caractère social visant à faire parvenir tous les 
jeunes à l’apprentissage : par exemple la Société genevoise 
pour l’intégration professionnelle d’adolescents et d’adul
tes SGIPA, fondée en 1958 ou l’Association d’aide aux jeunes 
travailleurs et apprentis AJETA fondée en 1961, qui existent 

encore aujourd’hui. À sa mort en 2012, dans la Tribune de 
Genève, on rend hommage à un « grand homme » qui a 
« tant marqué le paysage social genevois ».

Action de sauvetage et de rattrapage
Avec Uldry commence à Genève une politique de sauve-
tage et de rattrapage. Dans son discours lors de la céré-
monie de distribution des CFC le 7 décembre 1961, Uldry 
déclare : « Pour obtenir d’apprentis plus faibles de meil-
leures performances qu’autrefois, il faut mettre les bou-
chées doubles ». À cette période, le cœur de la politique 
genevoise d’apprentissage s’attelle principalement, com
me écrit dans le rapport de 1962 sur les répétitoires, à 
« diminuer le nombre de ceux qui entrent en emploi sans 
qualification [et à] réduire la proportion des échecs aux 
examens de fin d’apprentissage et des résiliations de 
contrat. »

Un stigmate social ?
Le problème des échecs aux examens et des résiliations 
de contrats est d’autant plus épineux qu’entre 1960 et 1980, 
les études se démocratisent et que ceux qui constituaient 
l’élite de l’apprentissage se dirigent vers les études. Il met 
au jour le revers de médaille d’une période de boom éco-
nomique qui contraint les entreprises à recruter des 
jeunes présentant des lacunes scolaires. 

En retraçant l’histoire sociale de Genève et la naissance 
d’institutions comme la SGIPA ou l’AJETA, on peut se de-
mander si la politique de sauvetage engrangée par les 
échecs aux examens et les résiliations de contrats aurait 
affublé un stigmate social à l’apprentissage genevois.

■  Jackie Vorpe, junior researcher du champ de recherche 
« Conditions institutionnelles de la formation professionnelle », HEFP

▶ � www.hefp.swiss/la-formation-professionnelle-en-suisse-et-
differences-cantonales
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Les grandes entreprises sont plus nombreuses à plani-
fier les formations à l’avance. Les petites offrent aux ap-
prenti-e-s des activités un peu plus variées et un meilleur 
aperçu des processus de production. Voilà les premiers 
résultats d’une récente étude de la HEFP consacrée aux 
conditions de la formation en entreprise.

Il paraît évident que la qualité de la formation au sein des 
entreprises est importante pour le développement per-
sonnel et professionnel des apprenti-e-s. Or jusqu’ici, 
rares sont les études qui analysent de façon détaillée le 
rôle des entreprises.

Dans le cadre de l’étude sur le rapport coût/bénéfice 
de la formation en entreprise, plus de 5000 entreprises 
ont été interrogées notamment sur la manière dont elles 
planifient et organisent la formation. Les responsables 
de ce domaine devaient évaluer, par des notes allant de 
1 à 7, un certain nombre d’affirmations, telles que « Je pla-
nifie les unités de formation à l’avance » ou « Les appren-
ti-e-s ont un aperçu de toutes les phases du processus de 
production ». Ces items se fondent sur une étude anté-
rieure menée par le chercheur en formation profession-
nelle Lucio Negrini et ses collègues.

La taille de l’entreprise joue un rôle
Les affirmations sur la qualité de la formation obtiennent 
un meilleur score dans les grandes institutions : celles 
qui dépassent 99 employé-e-s donnent à leur planifica-
tion environ un point de plus que celles qui ont moins de 
10 employé-e-s (voir graphique). En contrepartie, les éta-
blissements de plus petite taille estiment offrir à leurs 
apprenti-e-s des activités un peu plus variées et un meil-
leur aperçu du processus de production – même si les 
différences sont comparativement faibles. À noter que 
les activités et les postes sont probablement plus spé-
cialisés dans les grandes entreprises que dans les plus 
petites. À l’inverse, ces dernières engagent leurs appren-
ti-e-s dans des activités plus diversifiées.

Différences entre les professions
Même en comparant des entreprises de taille équivalente, 
l’évaluation de la situation diverge partiellement selon les 
professions d’apprentissage considérées. Pour le critère 

de la planification, bon nombre d’établissements formant 
des employé-e-s de commerce ou des assistant-e-s socio- 
éducatif/ves estiment ce critère bien rempli tandis qu’en 
informatique par exemple, les apprenti-e-s doivent parti-
culièrement souvent trouver leurs propres solutions dans 
leurs tâches quotidiennes.

Ces différences entre entreprises sont intéressantes. 
Mais que disent-elles du développement des compétences 
professionnelles des apprenti-e-s ? Pour clarifier cette 
question, l’influence de l’autoévaluation et d’autres as-
pects de la qualité de la formation en entreprise exercée 
sur le succès de l’apprentissage sera examinée dans une 
prochaine phase du projet.

■  Pontus af Burén, junior researcher du champ de recherche « Choix 
de la formation et marché des places d’apprentissage », HEFP  ■  Jürg 
Schweri, co-responsable de l’axe de recherche prioritaire « Pilotage 
de la formation professionnelle » et senior lecturer MSc en formation 
professionnelle, HEFP
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